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« Voir des ‘‘bretzels’’ par-
tout, non, ce n’est pas 

possible… On les retrouve sur les 
plaques d’immatriculation, bien-
tôt sur les yaourts ou sur des tas de 
produits. Nous, on ne fait pas de 
politique, on fait du commerce ». 
Avec une dizaine d’entrepreneurs 
alsaciens, Brigitte Kempf ne déco-
lère pas. L’utilisation, par la Collec-
tivité européenne d’Alsace (CEA) 
du logo « A cœur » provoque une 
vague de mécontentement inat-
tendue de l’autre côté des Vosges.

À l’instar de la patronne des 
Transports Kempf, ces chefs d’en-
treprise dénoncent le choix de la 

Grand Est, via son agence de ré-
gionale de tourisme, gérée par 
l’agence de développement d’Alsa-
ce Adira, présidée par Frédéric 
Bierry, par ailleurs n° 1 de la CEA. 
Or, le dessin du symbole inspiré 
des formes du cœur et du bretzel 
est régi, pour ce qui concerne son 
utilisation, par un « contrat de li-
cence auquel adhèrent les entre-
prises, commerçants et artisans 
partenaires » rappellent les chefs 
d’entreprise. 

« Suites juridiques »
« Nous considérons que cette 

marque commerciale, si elle devait 
être utilisée comme logo/dra-
peau/marqueur des plaques d’im-
matriculation par la CEA collecti-
vité politique, constituerait une 
violation du contrat de licence ». 
Les termes du contrat interdisent 
en effet qu’il soit utilisé à « des fins 
politiques ou religieuses ».

Avec ses collègues entrepreneurs, 
Brigitte Kempf estime que la multi-

plication des expositions est sus-
ceptible de provoquer un « déficit 
de visibilité et de pertinence » sur 
les campagnes commerciales bâ-
ties autour de l‘image du logo. « À 
partir d’un moment, tout va se con-
fondre. Nous ne sommes pas du 
tout hostiles à la CEA, simplement 
nous savons qu’entre l’univers poli-
tique et l’univers commerçant, ce 
n’est pas forcément l’entente per-
manente », insiste-t-elle.

Outre un courrier transmis au 
président de l’Adira, les acteurs éco-
nomiques d’Alsace ont donc lancé 
un mouvement sur internet. « L’Al-
sace dispose de symboles du do-
maine public, tels son blason ou 
son drapeau historique, qui peu-
vent être librement portés par les 
collectivités territoriales et sont da-
vantage associés à son histoire, à sa 
vocation ». glissent-ils. Faute d’un 
retrait du logo par la CEA, Brigitte 
Kempf évoque la possibilité de 
« suites juridiques ».

Antoine PETRY

CEA de reprendre et d’utiliser le 
logo de la marque « Alsace ». Un 
choix clairement affiché jusque sur 
la façade de l’hôtel du départe-

ment à Strasbourg. Ils considèrent 
qu’il s’agit d’un mélange des gen-
res inapproprié. Ce, alors que ledit 
logo est une propriété de la région 

Une bâche géante avec le logo de la Collectivité européenne d’Alsace orne 
la façade de l’hôtel du Conseil départemental du Bas-Rhin, place du 
Quartier Blanc à Strasbourg. Photo DNA/Michel FRISON

GRAND EST

Des patrons alsaciens hostiles 
à l’utilisation « politique » d’un logo
Une dizaine de chefs d’entre-
prise dénoncent l’utilisation 
« politique » d’un logo à 
l’origine destiné à des fins 
commerciales. La collectivité 
européenne d’Alsace utilise 
jusque sur sa façade un sym-
bole, propriété intellectuelle 
de la région Grand Est.

nue, les maladies inflammatoires 
chroniques de l’intestin (maladie 
de Crohn, rectocolite hémorragi-
que), qui ont connu ces dernières 
années des avancées majeures en 
termes de médicaments, souligne 
le spécialiste, concernent 3 mil-
lions de personnes en Europe, 
300. 000 en France. 2.000 sont pri-
ses en charge dans le service de 
gastro-entérologie du CHRU de 
Nancy. Ces maladies inflammatoi-
res sont « des maladies des pays 
riches », souligne le Pr Peyrin-Bi-
roulet, liées à nos modes de vie 

Le Pr Laurent Peyrin-Biroulet, 
hépato-gastroentérologue : « Les 
MICI, en augmentation constante 
et continue ».
Photo d’archives ER/Cédric JACQUOT

Lorraine

L e CHRU de Nancy vient de se 
voir doté d’1,2 million d’€ par 

l’Union européenne pour partici-
per à deux vastes programmes eu-
ropéens de recherche sur les mala-
dies inflammatoires dont les 
maladies inflammatoires chroni-
ques de l’intestin (MICI) qui font 
l’objet d’une recherche clinique 
très active et internationalement 
reconnue à Nancy. 

Le CHRU de Nancy prend 
en charge 2.000 patients

L’objectif de ces deux program-
mes qui vont s’étaler sur plusieurs 
années et inclure des milliers de 
patients étant, explique le Pr Lau-
rent Peyrin-Biroulet, de dévelop-
per « une médecine personnalisée 
de précision », via la recherche mo-
léculaire, afin d’offrir dans le futur 
une prise en charge adaptée à cha-
que patient.

« Complexes et hétérogènes », en 
augmentation constante et conti-

mais dont la cause précise reste 
toutefois encore inconnue.

Un pic à 15-35 ans
Si la maladie survient à tout âge, 

un pic est observé entre 15 et 35 
ans. Handicap invisible, les MICI 
ont d’importantes répercussions 
sur la vie personnelle, profession-
nelle, sociale des malades. Chez un 
patient sur deux aujourd’hui, la ma-
ladie est contrôlée de manière « sa-
tisfaisante ». Elle l’est « complète-
ment » chez un sur 5 seulement.

Les MICI peuvent causer des lé-
sions sur tous les organes, être à 
l’origine d’atteintes articulaires, 
dermatologiques, ophtalmologi-
ques… A Nancy, « tous les services 
du CHRU et toutes les unités de 
recherche sont mobilisés sur cette 
thématique, c’est une de nos parti-
cularités », souligne le Pr Peyrin-Bi-
roulet. Nancy entend aussi « capi-
taliser » sur ces deux programmes 
de recherche européens « pour 
continuer à développer nos pro-
pres pistes de recherche », explique 
l’hépato-gastroentérologue. Princi-
palement axées autour du « patient 
et son environnement ». 

De premières pistes très intéres-
santes pourraient être dévoilées 
prochainement concernant l’ali-
mentation.

Marie-Hélène VERNIER

Prises en charge personnalisées pour 
les maladies chroniques de l’intestin
Le CHRU de Nancy participe à 
deux vastes programmes de 
recherche européens sur les 
maladies inflammatoires dont 
les maladies inflammatoires 
chroniques de l’intestin (MICI). 
Un soutien financier de 1,2 mil-
lion d’euros lui est accordé par 
l’Union européenne.

grand est

L e « Mois de l’autre » est deve-
nu un rendez-vous qui s’est an-

cré dans les pratiques annuelles 
des lycées du Grand Est. Destiné à 
sensibiliser les lycéens à la citoyen-
neté, il avait été lancé en 2004 à 
l’initiative d’Adrien Zeller, alors 
président de la Région Alsace, 
après la profanation de plusieurs 
cimetières juifs. Organisé en parte-
nariat avec l’Éducation nationale, 
traditionnellement en mars, mais 
susceptible de connaître des déve-
loppements et des déclinaisons 
laissées à la discrétion des établis-
sements scolaires, il a été étendu à 
partir de 2016 à l’ensemble des 
lycées et CFA du Grand Est mobi-
lisant près de 150. 000 jeunes.

En raison des conditions sanitai-
res, l’édition 2021 s’est déroulée ce 
mardi à distance, en visio, via la 
page Facebook et la chaîne Youtu-
be du conseil régional. Rompue 
aux pratiques numériques, la gé-
nération lycéenne a su transcen-
der cette contrainte dictée par la 

pandémie, sans altérer son en-
thousiasme participatif. Plusieurs 
lycées ont pu présenter le fruit de 
leurs initiatives, comme le lycée 
Hurlevent de Behren-lès-Forbach, 
le lycée Jean-Jaurès de Reims ou le 
lycée Schuré à Barr. Signe que le 
combat n’est jamais terminé, ce 
rendez-vous reprenait le fil rouge 
de l’édition 2017 sur l’égalité filles-
garçons. « Promouvoir l’égalité 
passe par la lutte contre les stéréo-
types, par la libération de la parole 
des élèves contre les violences 
sexistes et sexuelles », insista Éli-
sabeth Laporte, rectrice de Stras-
bourg, qui représentait les trois 
rectorats de la région académique 
Grand Est. Le président du con-
seil régional, Jean Rottner, rappela 
que la Région était signataire de la 
charte européenne pour l’égalité 
des femmes et des hommes dans la 
vie publique et qu’elle avait lancé 
une formation au leadership fémi-
nin.

Dans le cadre d’une convention 
entre l’Éducation nationale et la 
Région, les équipes pédagogiques 
disposent « d’un catalogue (acces-
sible aussi en ligne) recensant 600 
actions possibles » en faveur de la 
citoyenneté, selon Cédric Cheva-
lier, président de la commission 
Jeunesse au conseil régional.

Ph.R.

Quand le Grand Est promeut 
l’égalité filles-garçons 
Destiné à sensibiliser les 
lycéens et les apprentis à la 
citoyenneté, le rendez-vous 
annuel du « Mois de l’autre » 
s’est déroulé en visio depuis 
plusieurs établissements. 
L’enthousiasme était plus fort 
que le virus.


